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Fon Es r une opinion avjourdhui 
—— regue, que Finteret 

T Argent a une influence furlA- 
griculture & fur le Commerce. 
Cette opinion admiſe, i ſeroit 
ſuperſiu d examiner sil eſt impor- 
tant de connoitre les cauſes qui en 
determinent le Taux; Futilité de 
cette recherche eft Evidente. Mais 

ur donnert une plus grande intel- 

ence de la matiere, il weſt pas 
Jie de reprendre les choſes dans 8 
le princi e, & de rappeller ſar la 


nature & ſur Fintro des 


+» 
* 


er 3 Societe, * 
. "he 4 ka . le temps ont 
Tanger 0 u effacer. 
Nous ne — — qu impar- 
faiteme It la naifarice des mpar 
noyes; Val 2 en Toit Tepoque , 
Ayant..ce Sem.) eCommerce fe 
faiſoit par ech ange. \ | 
. A meſure , fans doute, que les 
3 ſe font formées ou a- 
tũes, qu'il s eſt erablides rapports 
& des communications plus inti- 
mes entr elles, ou peut - etre que 
les changemens arrives. dans la ma- 
niere de vivre des hommes ont mul- 
tipliè leurs beſoins, il eſt devenu 
auſſi plus difficile d'y ſatisfaire par 
Teéchange: les hommes ont eu re- 
cours à des fignes eommuns qui re- 
- preſentant ſans ceſſe toutes les cho- 
ſes quietoient dans le Commerce, 
— etre auſh erpetuellement 
_ changes avec elles, les metaux 


ont ete choiſis pour remplir wette 
bonctian. * : 


une prop 


Les Métaux 
convention les 

objets du Commerce, il 
me;; ſiſ j oſe me ſervir de ce terme,] 


enus par cette 
es de tous les 
s'eſt for- 


un tarif de repreſentation quazte- 
e le degre: define qu — 
es pour 1 

conque de chacune — 
determinee par des meſures con- 
veniies. Les fonds ont acquis de 
meme-que toute autre choſe une 
valeur numerairs , & commę: s 
mont de valeur reelle que pat lens 
produits, leur valeur numérase 
eſt formẽe ſur la valeur numeraire. 


de leur produit annuel qui eſt de- 


venu leur mefure de . — dans 
le Commerce de- la il. s eſt Etabli 
an entre oes deux va- 
leürs, qui fm ce qu on a par 
ledlenier, ou le pr ix des fonds? 
A Paraine une de la — 
ce Meétaub ant lag nature 


meme des ems lo eg n 
HJ. 


| 3 
leur tour la valeur reelle de tout ce 
qulils pouvoient repreſenter. Leur 


2 * | 
kwqui poſſèedoit ces Metaux pou- 


voit conſtamment les echanger 
avec des biens quelconques, & ce- 
lui qui avoit ces biens les ecl |. 
avere des Mcetaux;:ces choſes m'ont 
plus ete" diſtinguges par leur na- 
ture; les hommes n ont plus mis 
de difference entr elles: ils ont fait 
entrer ces ſignes dans le Commers- 
ee Ves biens fictifs ont eu leur pro- 
duit comme les biens de la terre; 


ee produit arora ie nous connoiſ⸗ 


ſons par intéret d argent. 
Mais ſur quoi Seil formè dans le 
pPtinripe ee produit d une portion 
de metal queleonque ? Cer intérèt 
dieargent a- t- il ètè : determinè dia. 


bord n la waleut 
numèraite des fonds à la valeur nu- 
meraire de leurs produits? Na- 


t-il été qu un prix arhitraire du 
AR ERS, | 


* 


2 


> 


n 


— leurs | 
Pas ſur auroit pu etre determi- 
Vernadter _ a porn de Metal 


r 


 Tepreſentee dans des 


7 

fixe en raiſon: du rapport du | 
— des Emprunteurs au nom- 
bre des Preteurs ? Ou les Legiſla- 
teurs ont-ils fix dans Forigine ce 
louage des Monnoyes, nous na- 
vons ſur cela de notions certaines 
e celles que peut nous — 
tuation des choſes. 
Les loix conniies _ 
te taux de — de! 3 
— Peu 44 d toutes cet 


211 — — 2 hs Bens 
r6els:& leurs fi Rn | 


mutuellement 
le Taux de Finter6t S eſt forms: fil 
la pro de la valeur nume 
raite des ſonds A la valeur num - 
uits. On ne voit 


ſur 9 
an de 
fone fee ſent 
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PITTS Le 1 nomine 
des E 


; =D dargentdcjai6tabli; mais 


_matrice-dw-TauxideiFinteret- t il 


phis naturel de ponſar que 
Soleurs produits ayant acquis par 


— 


runteursau nombre des 


3 eee 


ie faite varier 


M netpaboit pas axdir pib Etre, 


les fonds 


la-mime;corveqton, une valeur 


" numeraire, la prohbmsion dena 


Laute de cepwaleins I 
| dansdbpripcipele: wteret: 
Quiqu il enl ſait = 4 Tondo 
- Ribriands 750 ſoit —— 
Lomppne. cettepraporuan,y 
<lremdemment aujdurdhw} — 
ue de 
termin; * . Ro nous. 


F change pas que le 
intäre —— 


fe, . 


dexhfarlations oc; om of wy 
decouvrir les cauſes qui de- 
Ss ] 


/ 


quelque quotite que ſe fit la dimi : 
nution de la maſſe des eſpeces dans 


ee eee ene n 


faut donc remonter à la cauſe pre- 


miere qui regle generalement chez | 


les Peuples la proportion de la va- 
leur numeraire des fonds ala valeur 


numeẽéraire de leurs produits, puiſ- 


que c eſt ſur cette proportion qus 
ot aujourdhui ſe former le 


Taux de l intéret. 
eſpeces; leur maſſe en e 
ny entre pour rien; ſi ſon accroi 

| ſement;, ou ſa diminution influe ſur 


le prix des fonds, ce m eſt —— 
| en 


que ces changemens prov 


ou rallentiſſent la eixenlation ; de 


le qui elle 
gopèrat ſans * la circulation en 
füt affoiblie, les fonds ne change 


 Fojent pas de prix ;, ils baiſſerojent 


come toute autre choſe de valeur 
numsraires chacun d'eux ſeroit re- 


Face 5 . — 


f 10 
un moindre volume | 
Eeſpeces, mais leur prix , cette 
proportion de leur va ur mnn6- 
raire a la valeur numeraire dats leurs 


preſents par 


produits que nous ap s le de- 
nier, ſeroit la Ce net 
qii'autant que la circulation moins 


active rendroit'' les amas & 
ces plus rares, plus difficites à 
mer, que les fonds baieriens de 
e ene on plus avant; 3 1 | 
feſt pemr-&tre/pas inutile de mex. 
4 que j D re 
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ron vent èes Echa 


avec toutes les 8, Kdt toutes 


. _ 


11 
les choſes avec les eſpeces ſe font 
6: ſe rẽpetent plus qu: moins rapi- 
dement; C eſt ce due * „A 


moins aGive.- 51 180191 
ores hue & ha ee, 4 
1 ſans ceſſe inẽgalement entre 


les hommes les lens & les biens, 


toutes les choſes, je veux dire, 
_ runs de la terre, & ceux de 
Finduſtrie:/humaine paſſent de Ci- 


toyen Citoyen, de Peuple à Peu- 


ple, à — rey leurs beſoins des 
unes, & de leur ſuperſlu des autres, 


par la voye des eſpeces qui vont 


Saccumuler entre les mains des 
bommes qui ont pu raſſembler un 


plus — oe „ ou une plus 
Fee 1 ere 
e ces c e.. i 


Su ſons done quil y ait p 
entre les mains 


adn) c 
lg es hommes un certain nom- 


* i . 
bre 'de"quanrires: quele de 
2415 f 5 * 1 A | F, * * ( ' ” 4 
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ce que nous appellons capitaux, 


repeteront rapi ement j plus il i 


taux à employer en fonds, ou a pre. 


filance, ceſt-à - dire unt 


meg Risto arme 
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eſt fait eee des eſpeees, forment 


plus ces échanges ſe fereni & ſe 


aura conſtumment ' de! :eapitdux 
dans le Commerce quirepreſente- 
ront les fends en vente plus le 
prix des fonds ſera haut /; & moins 


au conttaire ces echanges ſe rẽpe. 
teront promptement, plus le prix 
des fonds ſera bas; les eſpe 


era bas; les eſpeces ſe 
raſſemblant plus lentement , il y, 


ter à intétet m 


Mais emploi de ees eapitaux; 
fort! en'tcywiſition de fonds du en 


intetee9argent ; ſuppoſe Ia con 
aſſurance 
ngent de 


7 
. : 
pip 


250 are ei aucune cauſe ne detourne 
1. Pee es; F Browns 
de leurs mains. 


. eo. w, 


Aintéret comme les fonds, patce que lorſqu' 


% 
= 


- 
e la conſiance neſt p ale ou 

Gade e Ferre. a, 1 des deux 
objets A changer, les changes fe 

font plusdithe: ment, & q ilsſe font, 
o eſt dans e n differente 

4. quantite, d une choſe a Tautre; 

6 ces deux cauſes je veux dire la 


circulation des eſpeces, & la con- 


fiance ſe forment le prix des fonds, 
le Taux deFinteret, enfin les varia- 
tions de Tun & autre dans chaque 
Etat. * 40 5% _—_ [ 8 r 
Lua nature des Gouyernemens & 
les loix ſont dans ces conventions 
le principe & la baſe de la confian- 
ce, que la ſituation du corps poli- 
tique affoiblit quelquefois. 
Od la nature des Gouvernemens 


rend la poſſeſſion des biens incer- 


taine, ceux qui peuvent plus aiſe- 
A. On entend ici par choſes changes, les prtts 


prete un capital, on Iechange yeritablement 
contre la faculte de recevoir dans un temps un 
Pareil capital & un inter. 


T'Y g 

ment ſe e ou ſe tranſporter | 

ont une plus g _ valeur; on y 

donne moins ex que tans un 
n 


autre Etat 7 in 10 de meme 
produit, & Tinterety eſt plus haut 


| 3 Mais à ftrete epale 


roprictes, le prixdes fands n eſt 
pas boo! hls meme dans tous les Etats, & 


quoique la poſſeſſion des fonds ſoit 


tout plus ſuùre la p poſſeſſion 
. wb interets d Fangen les Gee 
nemens & les loix peuvent encore 


augmenter ou diminuer les riſques 


naturels des prets ; de la combinai- 

fon de ces cauſes nait la difference 

du taux de Ti interet d'un un peuple 2 a 

e E N prix des Pd ge 

| e prix des fonds ja 
i ar 155 Etats en raiſon de 

la circulation & de la sũretè des 


eee Git objet de compa- 


n qui determine le Taux de 
Finteret, ce Taux n'eſt pas forms 
en n entier ſur ce Prix; il y entre une 


| | : 
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- ot 
evaluation des riſques plus ou moin: 


gtands de cette maniere de realiſer 


es eſpeces, de meme que les hom- 
mes comparent entr eux ces pro- 
duits, ils calculent auſſi les avanta- 
ges & les riſques de toutes les ma- 


nieres d employer les eſpeces; nous 
7 7 — que jamais les produits d'un 
meme capi 


| pital place en fond de ter- 
re ou prete A interet ne ſont egaux 


_ en quotite numeraire ; c'eſt de l- 


valuation de ces riſques que ſe for- 
me Vexcedent perpetuel de PTinte- 
ret de Pargent ſur le produit des 
fonds dans chaque sta. 
Si les prets d' argent ᷑toient auſſi 
ſars que les fonds, fi leurs inte- 
rets Etotent comme les produits des 
fonds, toujours en proportion avec 
la maſſe des eſpeces, ces deux 
produits ſeroient Egaux ; mais la su- 


retè ne peut jamais etre la mẽme, 


& les intèrets d' argent cefſent en- 
core avec le temps d etre en pro- 


portion ww. "JEW 


cette difference entre dans la com- 


paraiſon; elle eſt * par un 


excedent- produit. FS 189 25 8 


— Fun tal ww 
genr en acquiſition d l. 


emploi du meme capital en bout 
titution de rente, il V a, donc né- 
ceſſairement uune difference de 
produit arbitree Caberd ſur la di- 
minution proportionnelle de cet 
interet, a . de N 
poſſible de — des Wee ; 
enſuite ſur les cee particuliers 
de cette maniere les reak(er.... 
Ill eſt i vrai que ces comparai- 
| Fon. entrent dans le calcul des 
hommes, quelinteret n eſt pas me- 
me egal-dans tous les prets, ſon 
Laux eſt toujours plus Haut dans le 
Commerce * n'eſt dans les prets 
à conſtitution de rente, parce que 
les riſques „ grands 
dans cette et de pret r 


autre. 
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17 
Les Loix Obe 2ccords; Bani 
man n denkent vet Dena 
blic le droit dhypotheque, {ur les 
biens des emprunteurs; 2 
pas donne cet avantage aux. prgt 
qui ne ſe font que ſur billets, o 


tres de change e dahs le Commær . 
auxquels E es Ont e 
Tintétet;; ainſi 5 | 


Fi 4 CITI de ces, riſques 

des-interets'a conflitution-de.xg 

te, & des des „ 
e cette Su + 

pto uits d un mème capital 

en fonds de terre, aliènè a T9 

tion de rente, ou pré te © | 


Commerce ſur RELAY ettręs de 
change. 


1M Nev riuerdes elont plus 
on moins grands 22 — way 


knee des Loix & des Gou- 
is, comme je Vai dit, pro- 
Unit certe difference. Suivant que, 
Peda hature, des Gbuvernemens, 

. — rye "ſont les 

ou moins aſſu- 
— des Citoyens 5 
Wage que leb Loix ſont plus ou 
' Favoratles aux prets que les 


mies judiciares pour contraindre 

p| dbbifeurs ſont plus ou moins 

Jendieuſes ;tes;rifques des pres 
erent is ou moins 

Wins.” Colt dans ces | condtien- 

, — politiques een 3 


de ebnfianc 
euple, de P eons, 


Bier le eiii general des 
Hi jets A Etat, le — Yao 
| Tots les“ Ekats ont des reve- 
Sus; dans cows le r Btatsil y d des 


55 eg 1 


| 
1 
1 
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EPS TSS wo wn 


my 
a ” 


SET Ov 


autre: cette 


| ques & ciyiles; 


hommes 35 pdſſedenr beanboup 
de fofids coup de . 
des hommes qui en ich peſtesen per! 


ces choſes "{otit les gages” 
prets; leut effet eſt d accroſtiè la 
conf ace! en raiſon de leur Jute: 
cite dans ces conventions, On 
voit bien, en Teffet de 
Fexiſtence de ces ges, pourqhoi 
an'Particulier 8818 83 emprußtrer 

facilement, & à un mbrijdre por 


ur qu un autre Particulier y 
quor un Etat emprunte a wi 
plus bas dans un retips que dajis im 
autre , mais cette (a; 755 2 5 
e Pas po uoi aux 
80 Crone 9 cee 


fonds chez un Peu te plus 
rl apr HORS 1 
ſource dans les conſtitutions polit Ati 


7 i 


S erer ett meat , 
rifgquanda voudra, fes Las 


quelles que Fn. ſes forces & ſes 


nya Jes riſques ſeront toujours 
dans ſes conventions 


| — grands celles d un autre Etat. 

8 ns la vient qu'un Gouverne- 
* pMonarchique emprunte à un 

[ty — haut qu un Gouverne- 
gong; Lepublicain. .. 

* Dans ces Etats ce ſont 7 hom 
Meg qui contractent avec eux- me- 


1 d'une Societe 
quis forment & qu ils gouvernent; 


bp Pe N riſques, dans 


ts qui ne ſoient communs 

bo em qui reſtent dans leurs 
Ace qu ont dans la 

. ces Gouyernemens tous 
205 ordres de FEtat donne dans ces 


conyentions au general du Fengle 
une e nont A 


jamais au K les Peuples 
be 25 les Monarchies.; sil falloit un 
8 emple pour puer cette pi 
i; 4 


ba S » 4 : — * 0 
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21 
s nion, on trouveroit aiſement un 
8 de ces Etats qui quoique plus obe- 
8 re, & avec moins de richeſſes que 
2 autres, emprunte encore 
zaun Taux plus bas. | 
n Cet eſptit de calcul qui influe 
4 fur le Taux de Tinteret dans les 
43 emprunts publics, n'y influe pas 
moins dans les conventions parti- 
culieres. Quelle que ſoit la fortune 
apparente de celui qui emprunte , 
il peut cacher les engagemens an- 
terieurs qu'il aura pris, sil peut 
impunement aliener les gages des 
prets, ou les ſouſtraire, ſi les Loix 
ſont telles qu'on puiſſe ſe mepren- 
dre ſur Vexiſtence de ces gages 
enfin, fi les formes judiciaires ſont 
ft multiplices qu'elles puiſſent enle- 
ver une portion indeterminee- de 
ces gages au prèteur, la'confrance 
dans les prets ne peut pas ètre aufſi 
grande dans cet Etat que dans rout 
autre, & Tinteret de 9 y ſera 
ji 


22 
oujours plus haut en proportion. 
8 Ce eee donc 
eneralement le Taux de Tintérèt 
e en 
L'activité de la circulation des 
eſpeces, & la confiance. 5 
Ces principes établis, la diffé- 
rence 3 Taux de Tinteret d'un 
Peuple a Tautre neſt plus un pro- 
Si on jette les yeux ſur les Peu- 
ples qui poſſedent les mines d or & 
dargent, on n'eſt plus etonne de 
trouver Finteret au milieu des four- 
ces de ces Metaux à un Taux plus 
haut qu il weſt ailleurs : quelque 
fecondes qu elles ſoient, fi ces ri- 
cheſſes, que ces Peuples tirent de 
la terre, ſortent ſans ceſſe de ces 
Etats, ſi elles y manquent d' objets 
d'eèchange; fi ces Metaux paſſent a 
meſure qu ils paroiſſent chez des 
. qui fourniſſent a ces Etats 
Preſque tous les beſoins de la vie. 


Þ # 
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- 


terre; le bonheur de ces Peuples), 


3 5 
Sil y a peu de travail, dindyftrie, 
de Commerce; il y a done moins 
d' activitè dans la circulation, moins 
de manieres 4acquerir des capi- 
taux: ils sy forment plus lente- 
ment, ils y ſont plus rares 
L'exploitation continuelle des 


mines peut etre elle - meme un 


obſtacle a la circulation gher 
ces Peuples : nous exigeons d eux 
en eéchange dans le Commerce 
d' autant plus de leurs Metaux que 
nous en avons deja tire Jayahta- 
ge : ſi ces Peuples n augmentent 
pas le volume d exploitation de 
eurs mines à raiſon de Iavigmenta- 
tion graduelle de la valeur numer 
raire des chofes qui ſe fait che des 
autres Peuples 5 i eſt nècgeſſaite 
que la circulation y ſoit toujours 
languiſſante 5 & que ce — | 


Peuples les moins heureux de 


(fon peut parler ainſi 3 ett place 
IV 


/ 


du nd de leurs mines; ils n'en 
1 lorſque ces mines 
ſeront- puxees. ''- "FA 
uon joigne a ce defaut de cir- 
eulion'/pteſque inſeparable de la 
poſſeſſion de ces mines, la diverſité 
des Eoix', & des Gouvernemens 
| qu determinent par-tout la con- 
ance, on ne ſera plus etonne de 
la difference du Taux de Finteret: 
chez ces Peuples; à celui de quel- 
ques autres Nations. 
eCommerce de la Hollande 
ui fournit peut-etre chaque annee, 
bien moins de richeſſes que n'en 
tirent de leurs mines les Peuples 
2 poſſedent; mais ces richeſ- 
ſes y entrent par le Commerce, & 
Finduſtrie, & 6 diſtribuent dans 
mille canaux oi elles circulent per- 
petuellement. Place dans toutes ſes 
Parties avantageuſement pour le 
Commerce, cet Etat s eſt peuple 


non pas en proportion avec leten= e 
VI © 


— A Io # has as 8 1 es 4 


* 

due & la fertilite A ſon ſol, mais 
avec les reſſources que lui fournit 
le Commerce: la population 8 
trouvant au-dela de la proportion 
ordinaire d'un Peuple avec Feten- 
due du Pays qu'il habite, il a en 
raiſon du nombre de ſes Habitans, 
& d'une plus grande activitè dans 
la circulation toujours une plus 
. quantite de capitaux a rèa- 

ſer , dont ſon peu d'etendue rend 
emploi rare & difficile: cela ſeul 
y tiendroit bas le Taux de Tinteret 
de argent, ſi la confiance n'y etoit 
encore plus grande qu ailleurs. Il y 
achercePeaplequile; ouverne lui- 
meme des tableaux publics ou ſont 
inſcritstous les fonds qui ſevendent 
ou S'engagent : le Preteur y con- 
noit toujours la fituation de FEm- 
le Citoyen celle de 


runteur , & 
8 127% -» 13 
Lees fonds de la Banque qui y 
eſt erablie, n'y offrent pas de moin- 


= —— — . k 
by . 


ST 
dres sũretès aux preteurs z enfin le 
Gouvernement y autoriſe encore 


une maniere d emprunter, qui par 
la facilitè qu elle procure de trou- 


Ver de argent dans le beſoin 5 & 
les ſuretès qu elle donne auſſi au 


prèteur, ne contribue pas peu à 


y maintenir Finteret au Faux ot 
il eſt; c'eſt Temprunt ſur gages z 
il sy faita des caiſſes publiques qui 
recoivent ces nantiſſemens. 

Ce preèt à intèrèt eſt defendu en 


France par les Loix de! Egliſe, & 


Par celles de Etat gl & | | les 


- mceurs il eſt devenu honteux; On 


ne peut diſeonvenir que le mepris 
& la honte attaches a ce Commer- 


de ny ſont pas de ſimples prejuges; 


ils portent fur abus horrible que 


font ces preteurs du beſoin de leurs 
Concitoyens, & cet abu ſera con 
damnè par- tout ou il reſtera quel- 
ques principes de mœurs. Mais cet 


abus eſt un effet de la defenſe ; les 


W rr 
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Loix ont cherchè à le.xEprimer, & 
il ꝰeſt accru de leurs 8 
devenu ſujet à des punitions & à 
des recherches, les preteurs ſe ſont 
ſeulement attachés à trouver les 
moyens de mettre les Loix en de- 
faut; Vinteret eſt paye en raiſon de 
ces riſques, & ſon Taux a d autant 
moins de bornes que ce Commerce 
devenu infamant n'eſt ſouvent fait 
que par des hommes deja perdus 

e reputation. | 5 

Il eſt evident que ſi ce pret toit 


permis en France par le Gouverne- 
ment, ſi les Banquiers, les Agens de 
change, ou autres pouvoient faire 
ce Commerce, Tintèrèt dans ce 
pret ſeroit au Taux le plus bas, 
parce qu il y auroit toute sùreté 

our le preteur qui auroit un privi- 
Ilge ſur le nantiſſement regu., Ce 
ſeroit une grande reſſource pour 
les Negocians qui ayant pour 
Tordinaire preſque tout leur Lien 


— - . — 


dans le Commerce, n'ont-aucune 


- 


la Hollande des tableaux publics 
dhypotheque , mais elle a une 
Loi particuliere qui n'eſt pas moins 
propre a aſſurer la confiance ge- 
nerale. Tout Creancier a la con- 
trainte par corps contre fon debi- 
teur devenu movable cette peine 
n'y eſt point reſervee au defaut de 
payement des dettes contractèes 
par la voye des lettres de change, 
ou pour affaires de Commerce ; 
Tinſolvabilite y encourt indiſtinc- 
'tement cette peine. Apres les ta- 
bleaux publics de la Hollande, je ne 
vois pas de * * propre a anean- 
tir la fraude, & a donner la con- 
Hance dans les prèete. 
O les conſtitutions politiques 


font differentes , ont la confiance 


weſt pas la meme , Vinter&t n 
peut pas etre auſſi bas; il eſt 


8 que à donne. 
© L Angleterre wa pas comme 


9 DANY 
un Taux exorbitant en Turquie; 
cependant cet Etat a pluſieurs bran- 
ches de Commerce: mais la con- 
fiance y manque abſolument, la 
nature du Gouvernement lanean- 
tit, nulle part les proprietes: ne 
ſont aufh incertaines, & les riſques 
des preèts auſh grands; le peu de 
cas qu'on fait dans cet Etat de la 
puiſance, ſans bornes du Prince, 
celle de ſes Officiers ,.;les droits 

il a dans les ſucceſtions de ſes 
Pres dans une multitude de cas, la 


maniere arbitraire dy Juger de la 


vie & de la fortune des hommes ne 
laiſſe pour ainſi dire aux Emprun- 
teurs à donner pour gages dans les 
prets qu une jouiſſance precaire de 
toutes choſes. Tous ces riſques ac- 
erus encore par la defenſe de la 
Loi de percevoir aucun .interet 

elle confond avec Tuſure, font 


"+ : 


* 


ment l'intér t * ent & un Taux 


plus ha ne Hin ſi cet 2 
| 15 — 5 Sodvefnewent. 


Cet dans Ia comparaiſon de cet 


Etat avec les Republi 1 & ſur- 
tout avec les Monarc 8 „ on 
voit 2 combien infſuent 
les coniſtitutions j olitiques” fur le 
Taux de kinteręt e argent. Dans 
les Monärchies, comme dans — 
Gonyerng nent Tyre) "veſt par ſa 
volonté Tenſe que le Souverain 
Sf Erb ere ce yelt pas par 
une volonrs momentange, Fans re- 
geiles, fans bornes, contredite, ou 
anéantie fans ceſſe par da 5.90 vo- 
lontes qui la furvent. Ceſt toujours 
Par une volonté réfléchie, 1 2 
cree dans les faſtes de TFrat © & 
promiilgiice dans des formes con- 
Venues ; ; Volonts a laquelle Te Sou- 
verain affuj eftit toujours ſa ptopre 


— BI qu'il Ta rendue pu- 


que; ce remperamment du pou- 


ſur la vie 


diſpoſitions des Loix 
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voir abſohu>ces tregles Ecrites, & 
inviolablement ſuivies dans Vexer- 
cice de ſa puiſſance par ceux à qu. 
il Ta conſicè pour juger de la vie & 
de la fortune de ſes ſujets ſont dans 
cet Etat les liens de la confiance 
des Peuples; proptiètès, conven-— 

e Sujet à Sujet; conven- 


tions de Sujet 
tions publiques entre Etat & les 
Peuples, tout devient certain par 
les Bornes volontaires que le Sou- 
verdin A ſcu mettre a ſon pouvoir 
la vie & les biens de ſes ſujets, 
& par execution in violable de ſes 
Loix'civiles ſur les proprièts. 

De cette conſtitution politique 
nait une conſiance genërale qui in- 
flue ſur le Taux de interet que les 


dfitions'c particulieres 
a chaque Peuple ſur: les/proprietes 
& ſur les prèts, les formes judiciai- 
res pour eontraindre les Debiteurs, 
& enfin la ſituation du Corps poli- 


-— © * 


z 


2 

ll en eſt Bo: t s ſes em- 
2 comme d'un Particulier; 

à meſure qu il multiplie ſes enga- 
gemens, il trouve plus difficilement 
à emprunter, & il emprunte à un 
Taux plus hauit ; mais cette multi- 
plicitè d engagemens à cet effet, 
quelle diminue encore, le credit 
general toutes les fortunes des Ci- 
toyens tant li es les unes aux au- 
tres par les con ventions civiles, a 
meſure que les engagemens de I'E- 


tat paroiſſent moins surs, opinion 


des Citoyens fur. leur; folvabilite 
_  mutuelle;:(ouffre: quelque | altera- 
| tion. O GU Mag 33797) af 1 
De. A ſuixent deux confequen- 
„ 12293054 251750 21 304-9141 
La premiere, que dans quelque 
ſituation que ſoit un Etat, il eſt tou- 
Jours avantageux dy avoir ? des 
Corps aſſez riches, ou des Particu- 
-liers aſſez accredites & par leuts 
biens & par la confiance qu ils ont 


{cu 
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ſcu r ; pour pouvolr emprun- 


ter ſous leur nom, puiſque c'eſt un 
moyen d'emprunter dans le beſoin 
a un Taux plus bas, mais encore de 
ſoutenir le credit general par le ere- 
dit public. 


a ſeconde , que le rembourls- 
ment des dertes d'un Etat eſt un 


moyen toujours sür Gaccroitre 2 
cConfiance. 


Il weſt point d Etat dont on ne 
puiſſe acquitter les dettes ; qui 
e confiderables qu elles puiſſent 
. il eſt calcule qu avec ui mil: 


lion par an, & y joignant les intẽ- 
rèts be mms dc ittèes, ON rem- 
bourſe fix cent ſept millions en 
ſoixante · dix ans: ainſi un Etat qui | 
devroit cette ſomme en capitaux 
de rentes, pourroit les amortir 
dans cet eſpace de temps avec 
une epargne annuelle dun million 


fur ſes revenus. 


On ne pretend. pas par 


la com: 
C 


"> 


E Ry 
paraiſon de ces deux ſommes faire 
trouver un gain à FEtat qui rem- 
oute, quae y dit cependant 
une difference relle entre un Etat 
dent les capitaiix reſtent oiſffs, 
& un Particulier qui forme de Tin- 
reret Ft capital d autfes capitaux 
. donnent des intéréts; on 
preteiid' qu indiquer une voye de 
2 qu'un Etat wa em- 
er ſatis changer la deſtination 
b es revenus annuels. 
"= I ne faut pas ſe le diſſimuler, 
eeſt la defiance que donnent les 
| 7 aneiennes de I Etat qui fait 
que le Roi paye en France Tintéret 
Preſque toujours au. deſſus du Taux 
courant, & que les Particuliers 
nouvrent leurs boutſes pour les be- 
Wing; que lorſqu il leur offre des 
gains Exotbitans & tels qu ils ne 
les trouveroient meme pas avec le 
ſecours de Tinduſtrie la plus heu- 
reuſe :; on craint encore que les 


3 


— 


ſurance la 


meer un point 
Etat ſoit force à des operas 


= deja pratiquees. I ny a qu un 
petit nombre d hommes qu yoyent 


Dae e gee FF et 111 | 
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ations | 
2 qu on puiſſe 
avoir qu elles — ſeront jamais re- 
nouvellèes; qu il en eſt de ces ope- 
rations ſur les dettes publiques, 
comme de celles qui ſe ſont N | 
& t&iner6es tant de fois ſur 
leur des Monnoyes, dont on bs ſe 
ſouvient aujourd hui , qu parc 
on n'a r encore d en etre 
tonne, | 

\Ceft cette crainte, Cette de- 
fance fi peu onde quele Roipaye 
dans kinteret des 9 qu'il em- 
prunte, & qu on ne peut detruire 
qu en ant les charges an- 
ciennnes. On verra, fi on veut y 
faire attention , que leur tableau a» 


heureux de ces 


néanti juſqu a effet qu auroĩent dũ 


IF | 


/ 


* 
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ire ſur Topinion ublique les 
Hs Can Topo des nou- 


Feaux emprunts fi heureuſement 
Pratiquees de nos jours. 
1 Inreret de Targent deja plus 
lus ou moins haut en raiſon de 
a circulation des eſpeces, de la 
A des Gouvernemens, des 
 Toixx & des charges publiques, s ac- 
ctoit encore des dan gers de Etat. 
| Les fortunes des Particuliers étant 
| lites a Texiſtence & 4 la conſtitu- 
tion du Corps politique, le Taux 
de Tintéret change toutes les fois 


* 


que par des caufes & des Evene- / 


mens qu'on ne_peut pas genera- 
ment Itterminer , la fituation de 


Etat p Parolt ou devient moins heu- 


reuſe; alors la circulation ſe ra- 
lentit, * defiance reſſerre les ca- 
pitaux  formes , & les prets ſont ou 
aroiſſent moins ſirs quiils nie- 


ien And W wig N : ces 


ces 


J7. | ' 
riſques confideres dans les rapports 


des fortunes des Particuliers à la fi- 


tuation du Corps politique, qui fait 
varier {i frequemment-Tinteret de 
Vargent, & le fait monter au Taux 
exorbitant od on Ta vũ quelque- 
fois; ilmonte en proportion avec 
opinion du danger. i. 
out cela demontre Tinutilite 
d'une Loi qui fixe Tinteret de TLar- 
* dans un Etat, puiſqu' elle ne 
onne ni la circulation, ni la con- 
fiance qui en établiſſent le Taux; 
experience d ailleurs a appris que 
ſi cette Loi peut retenir le Faux de 


[interet dans une certaine nature 


de conventions , dans les aliena- 


tions a conſtitution de rente, elle 


ne peut rien ſur ſon Taux dans le 


Commerce: on y ſuit malgre elle 
le cours naturel des choſes, c'eſt 


la circulation, la confiance qui en 


forment le Taux; la Loi qui Va fixe 
en France a cinq pour cent, ne Fa 
a Ss C ij 34 4.4 


Tau plps as. 


prèc 
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point emp&che de doubler & de 
tripler mEme dans des temps. 
Leffet dune pareille Loi neſt 


que de faire monter les fonds, & la 


main d ceuvre de prix dans Pinſtant 
qi elle eſt promulguce, ſi elle con- 
tlent une réduction; & apres que 


toutes choſes ſe font retablies en 
proportion de valeur, elle na plus 


autre effet que d accroitre la gene 
de la circulation, toutes les fois que 


ar le cours naturel des choſes 1 in 
teret de argent devroit exceder ſa 


fixation, & de le retenir au Taux 


fixe , lorſqu'il pourroit &tre à un 

ile Loi a produit 
iſement le contraire de Tobjet 
du Legiſlateyr , elle n'a jamais em- 


pechè Tintérèt de monter dans le 
Commerce, mais elle en a arrete 
ſouvent la baiſſe au-deſſous de la 
J 


* 


Cet interet qui ſe pergoit fans 
Alienation du capital, a peine tolere 


hommes lui ont 


trement ſi Vinter 


RT 
dans Lolo , 2 pour objet de com- 
e 


araiſon le prix des fonds , & le 


Taux des conſtitutions de rente, 


& lorſqu il eſt une fois tombè à 
ſix pour cent qui eſt le Taux or- 
dinaire de comparaiſon que les 

aligns par Fevalua-_ 
tion de ſes riſques, il ne haiſſe plus, 


tant que le Taux de [interet dans 


les conſtitutions de rente reſte le 


meme, & ce Taux ne baiſſe que di- 
ficilement; on ne fe determine qu a- 


vec peine à ne percevoir dans une 
alienation qui peut etre :tuel- 


| le, qu'un interet au-deflous de ce- 


lui que la Loi permet d'exiger, ce 
weſt.qu'a la longue que Ton con- 
ſent a ce ſacrifice: cela fait que nous 
jouiſſons dans de fi courts interval- 
les de cet — 1 ; il en ſeroit au- 

 n'etoit pas fixe, 
Cette Loi eſt donc viſiblement con- 


traire aà la circulation comme limite 


de Finteret dans les al 
; IV | 
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derrente, & elle eſt inutile à IE. 
gard des conventions du Commer- 
ce dans leſquelles Finteret eſt tou- 
jours en raiſon de la confiance, 
que la defenſe meme de la Loi affſoi- 
| blit encore. - „ EH. „ 40 . 

ll ſeroit a defirer qu'il nexiſtat 
point de Loix de fixation chez au- 
cun Peuple; & rien ne ſeroit plus 


c conforme au bien du/ Commerce 


que leur ſuppreſſion. 13 
wy 3838 quelques puiſſent 
Etre les effets de ces Loix „je erois 
devoir prèvenir une objection qui 
pPoourroit Etre faite, & dapres la- 
| 2 on les jugeroit peut- etre in- 
diſpenſables. En convenant, me 
dira-t-on, de ces deſavantages d u- 
ne Loi de fixation, elle eſt du 
moins neceſſaire pour ſervir de re- 
gle: dans les condamnations diin- 
_ _ teret, Il neſt pas dun Gouverne- 
ment ſage de rien laiſſer au juge- 
ment arbitraire des hommes. Cette 


T3» if 


2 


— 
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objection eſt de nature a _meriter 
une reponſe. wy 
le ne peux 2 diſconvenir qu il | 
arriveroit' que 2 que [interet 
ne ſeroit pas adjuge au Taux ou il 
auroit pu ètre porte ; mais cet in- 
convenient ſubſiſte meme avec une 
Loi de fixation. Je demande ſi dans 
la ſituation actuelle des choſes on 
na jamais adjuge en juſtice a un 
Creancier Vinteret de ſon capital 
qu'au Taux ou il auroit pi le placer 
lui meme. a 
Nous avons vu les conſtitutions 
de rente à quatre & demi pour 
cent, nous les avons vues meme a 
22 pour cent avec privilege . 
dans ces temps on adjugeoit en juſ- 
tice [interet a cinq pour cent, & 
cette fixation devenoit injuſte : 
il y a, plus, Ceſt que generale- 
ment ces condamnations dinteret 
au Taux des conſtitutions de rente 
S'Ecartent de Tequite naturelle: car 


_ 
des quiun Creancier a le droit de 
pourſuivre le payement de ſon ca- 
pital, il court moins de riſques que 
le Preteur à conſtitution de rente, 
ui ne peut que dans des cas parti- 
5 2 ner le 3 
ment, & qui eſt oblige de ſuivre la 
fortune de ſon Debiteur; & lorſque - 
ce jugement ordonne, comme il 
arrivequelquefois, que leCreancier 
ſera paye, fur une ſomme de deniers 
exiſtante alors- ſous la main de la 
Juſtice, de ſon capital, & de ſes in- 
terets au Taux des conſtitutions de 
rente, on lui adjuge le prix de riſ- 
Ky. er ce na pas eourus, qui ſont 
repreèſentès dans Fexcedent de cet 
interèt, ſur le produit du meme ca- 
Pital en fonds de terra. 
On ne peut done pas dans les 
variations que produiſent neceſſai- 
rement dans le Taux de Vinteret la 
__ erreulation & la conſianee, etablir 
une regle permanente fur laquelle 


) 


1 
on Puiſſe fixer en Juſtice le Taux 


de Finteret ; il faudroit pour conſer- 


ver cette equite, ſuivre ces varia- 
tions memes, & peut-Cetre ne ſeroit- 
il pas impoſſible de le faire. 7 
Nous avons un uſage dans tout 
le Royaume qui ſert a fixer en Juſ- 
tice le prix des redevances annuel- 
les en grains; cette methode pour- 
roit Ctre adoptèe a Fegard des conſ 
titutions derente ; 0n pourroit avoir 
a Paris comme dans la Ville du 
Royaume où il ſe fait le plus de ces 
ſortes d affaires, un regiltre ſur le- 
quel on inſeriroit les diffèrens Taux 
auxquels les conſtitutions de rente 
ſeroient faites, dont il ſeroit forme 
tous les ſix mois un Taux moyen 
qui ſeroit envoye dans les Provin- 
ces pour ſervir de regle aux Juges 
dans les condamnations dinteret *; 
Si le Creancier n'ttoit pas content du Taux 
de Yinterer adjuge , il pourroit pourſuiyre ſon 
Debneur pour le payement du capital, © 


* 


I 
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mais, en ſuppoſant cette methode 


trop embarraſſante , & en admet- 


tant qu · il faut une Loi a cet 6gard, 


il reſte deux choſes pour conſtan- 


tes, la premiere que le Taux de la 
Loi devroit Etre au- deſſous de celui 
des conſtitutions de rente au temps 


ou elle ſeroit fate. 


La ſeconde, que cette Loi ne 


doit pas etre faite pour linteret de 


confiance doivent fixer. 


me limites de Tinteret. Je vais faire 


voir qu elles n'ont pas des effets 
s heureux , lorſqu elles en or- 


donnent la reduQtion. 


5 « 


| tuels de Tinter&t dans toute I Eu- 
rope avec les Taux des fiecles paſ- 


ſes a ſeduit les eſprits en faveur des 
Loix de reduQtion. On croit ne de- 


voir qu à elles la baifſe de Tinterèt 


La comparaiſon des Taux ac- 


Convention que la circulation & la 


Jai fait voir le danger & Finuti- 
t è tout 4 la fois de ces Low com- 


— 


= 
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au Taux ou il t : ori ne fait pas 
attention que [Europe de notre ſiè- 
cle ne doit pas Etre comparee à 
Europe de ces temps; il ny avoit 
ni commerce, ni circulation, ni 
confiance, on etoit preſque tou- 
jours en armes. Si nous Etions ex- 
poſes comme alors a des inonda- 
tions de Peuples étrangers, fi la 
France etoit encore ſous le joug du 
Gouvernement feodal, ſi la puiſ- 
ſance du Souverain Etoit auſſi foi- 
ble, & les fortunes iculieres 
auſſi mal aſſurèes, ſi lesEtatsetoient 


encore auſſi agites au- dedans & au © 


dehors qu ils Fetoient dans les der- 
niers ſiecles, que le bon ordre & 


la süreté publique ny regnaſſent 


pas davantage, nous ny aurions 
as Targent au Taux on il eſt dans 
Commerce, malgre les Loix de 
E 
Quelque puiſſe etre influence 
de la modicitè de Finteret de ar- 
* 


- - aquerir un interet de citiq cents 
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gent ſur le Commerce, ce weſt pas 
par une réduction qu on peut Job- 
tenir: fi, en fixant le Taux des ren 
tes, cette Lol fait baiſſer FinterEt 


de Fargent dans le Commerce; elle 


fait auſſi monter de prix la main 
d œuvre & les denrèes; un effet eſt 
detruit par Tautre. 

| Toute réduction Fintéret falt 
monter les fonds de prix , nous 
avons ſur cela experience de tous 
r ee tous les lieux. 


De cette réduction q; intéret _ 


cette au mentation du 


fonds, il refulte viſhlentent une 
choſe; c'eſt NE pout ſe former un 
it faut un ea - 


ev 1 

Pital plus W conddtrable le qu aupara- 
9 Celui qui au Taux de cinq 
pom cent, pourroit aujourdhui 
abet un eaplcal de dix malls Brel 


— ne le pourra plus dans une 
hen din pour duk; qu avec 


\ 
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un capital de douze mille einq cents 
livres; de cette baifſe il doit naitre - 
un changement, car les hommes au- 
tont toujours la m&me ambition, les 
mèmes beſoins, les mëmes godts. 
Ou le Peuple chez lequel cette 


reduction ſera faite, deviendra plus 


Econome & plus frugal, ou il y au- 
ra une augmentation de prix ſur 
toutes choſes. W } 
Il eſt dans la nature un princi 
qui fait tendre fans ceſſe tous 
hommes à leur bien tre z cet état 
de homme conſidèrè comme mem- 
bre d'une ſociëtè eſt la jouiſſance 
de toutes les choſes nëceſſaires a 
la vie, & qui la rendent commode 
& agteable fuiyant la maniere de 
vivre & le goũt particulier de 


chaque Peuple; c'efce deſit com- 


mun à tous les hommes qui fait 


1 
- 


journellement la 1 de la 
> ran accrue de Monnovye 
dans un Etat, entre toutes les cho- 


1 „ 
ſes en raiſon. du degre d' eſtime 
qu ont les hommes 
cb'elles: il tient lieu de convention 
dans ſes (ocietes ſur les valeurs nu- 


meraires; F Artiſte fait monter au- 


tant quiil peut le prix de ſon tra- 
vail, le Colon celui de ſes den- 
rées, ſans ſonger Tun & autre 
qu en em ent le prix de ce 


ent, il augmentent le 


qu ils poſſè 5 
- . prix / «4-8 qui leur manque, & le 
conſommateur conſent auſſi a cette 


augmentation, a meſure qu il regoit 
lui meme plus F eſpeces. 


Tee deſi donne à tous les hom- 


mes, ne ſe borne pas 4 une jouiſ- 
ance precaire de toutes choſes; il 


qu ils peuvent cette jouiſſance par 
les propriete@dans la valeur qu ils 
s efforcent de donner à ce qu ils 
poſſedeni ii entre donc neceſ- 


- airement une fpeculation de la ma- 
niere de ſe procurer plus prompte 
WW ment 


1 


* 


ur chacune 


les porte encore à s aſſurer autant 


' 


* 
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ment & en plus grande abondance 
ces biens; ainſi, plus il devient di · 
ficile de les acquerir, plus les hom 
mes s efforcent d augmenter le pri 
de tout ce qu ils poffedent: ce Veſt 
point afſez pour eux de ſe procu- 
rer les mEmes capitaux qu'aupara- 
vant; ces capitaux, les fonds meme 
ne ſont pas les vrais biens; ils ne 
ſont que des cauſes, des moyens de. 
ſe. procurer ces biens qui ſont leurs 
produits. . - 11123 
- Toute réduction d'interet dans 


un Etat change la condition deſon 


Peuple; po chaque homme 

n'y peut plus par le meme travail, 
ni dans le meme eſpace de temps, 
ſe procurer le meme revenu qu au- 
paravant, & ce changement pro- 
duit neceflairement une enta- 
tion de prix ſurfles choſes. C'eſt une 
taxe ecrite de Tinduſtrie , & des ſa- 
laires des Ouvriers & des Colons 
qui les avertit ſans ceſſe ” leur 


SOA ET 1 


0 


condition a change , & les fait re- 


 courir à la ſeule yoye de la recou- 
vrer, qui ſeſt Jaugmentation de 


ix de tout ce qu ils poſſedent. 
ll me paroit demontre qu en m- 
me temps qu'une reduction d inte- 
ret fait monter les fonds de prix, 
elle fait auſſi monter la main d'ceu- 
vre & les denrees. L' experience 


ſemble appuyer cette opinion, par- 


tout on Tinteéreèt eſt plus bas, toutes 


choſes ſont plus cheres. 
© Je ne decide point dans quelle 


proportion ſe fait cette augmenta- 
tion: ce quejappercois clairement, 
c'eſt que cette augmentation doit 


Etre telle que le Peuple retrouve 


ſa premiere condition; & que ſi la 


maſſe des eſpeces ne comporte pas 
Fette augmentation generale , & 
_ Jevemue neceffaire, elle fe fera fur 


les objets du Commerce, d' abord a 


xuaiſon de la néceſſité, & apres de 
Tutilité dont elles ſeront: de-la en- 


: 


\ = | 
core des genres d induſtrie qui pet - 
8 


vent Etre negliges-ou ab | 
Quoiqu aueuns Speculatevrs 

nayent parle de cette augmenta- 
tion, preſque tous Font ſentie, & 
on ſeroit tentè de croire que ce 


Teſt que pour Echapper au deſa- 


vantage de cette augmentation des 
prix dans le Commerce, qu ils ont 


fait eſperer une diminution de 'd&- 


ſe dans la maniere de vivre du 


Peuple chez lequel la reduction des 


interets ſeroit faite. 


On a peine a ſe perſuader qu ils 
yent cru ſèrieuſement * peut 
a 


changer auſſi facilement la maniere 
de vivre, & les gotits dun Peuple 
entier. I 1 


ll weſt pas rare en France den- 


tendre crier au luxe: je ſuppoſe 
que d après les definitions qui nous 


ont ete donnees de ce terme, on 


eſt convenu generalement qu il ny 


a point de luxe abſolu, que ce n eſt 
* 
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eur terme de rapport, que ce qui 
eſt laxe pour e neleſt 


fen Tautre, & ces idees fixces, 
je demande a tous les Speculateurs 


ſiur quoi ſe feroit la reforme. 


On ne fait attention qu à un pe- 
tit nombre d hommes dont la de- 
penſe frappe peut- tre plus par le 
Aae de Z regne que par la ſump- 
tuoſitè, & on ne jette pas les yeux 
ſur le tableau general qui eſt le me- 
me dans — ys. La depenſe 
du commun du Peuple eſt à peu 

res la meme dans tous les Etats; 
i peut cependant sen trouver 


dont la depenſe de bouche, par 


exemple, ſoit moins forte: cela pa- 


roit devoir Etre chez un Peuple Pe- 


cher; la Mer lui fournit des ali- 


. . 


mens à moins de frais que la terre 


ne produit aux autres Peuples les 


denrèes, mais cette Epargne eſt un 


avantage que la ſituation des lieux 


peut ſeule donner. 


* 


Jie veux bien convenir cepen- 
dant qu'il regne peut-etre plus de- 
clat dans la maniere de vivre des 
Francois, que les commodites de 
la vie ſont plus multiplièes dans 
ce Royaume que dans tout autre 
Etat, mais il faut conſidérer que 
toutes ces choſes font repreſentees 
par une partie de la maſſe des ſi- 
es, & rendent d' autant plus 
aſſe la valeur numeraire des au- 
tres: ſi ces commodites n exiſtoient 
pas, on vivroit moins agreahble- 
ment, & la depenſeferoit la meme. 
Croit- on daillenrs que ſi le Pew 
pe Frangois perdoit ce goitt”de 
uxe, toutes ces Modes, ces Arts, 
ces Manufacturès qui forment fon 
commerce fubſitaſent longtemps? 


Croit-on qu'elles euſſent ete por- 

rees au point de perfection, ou el- 

tes ſont de nos jours, & enſin que 

les Francois fuſſent parvenus à en 

donner le gotit a FEtranger, Sil 
D j 


ne. Fayoient pas eu eux-memes ? 


Quine yoit pas que .cegoit plus vif 


peut: tre chez le Peuple Francois, 


ee plaiſir de la jouiſſance, eſt le reſ- 


nement. 


. 


ſort de Linduſtrie; que ce goùt y 
3 par la Nature meme du 
rouyernement Monarchique, ou 
magnificence inſeparable du 


J 
| Throne communique de rang en 


rang l eſprit de luxe à tous les or- 


dres de IEtat ? Je voudrois bien 


que dans ces ſpeculations genera- 


les on comptàt pour quelque choſe 
culier des Nations, leur 


2 
gomt, & quelquefois leur Gouver- 


- 


- 


entation de prix ſur 


toutes choſes avouèe, il convien- 
droit d' examiner ſi elle n'eſt pas 


— 


eee 
au- de- la la diminution que peu- 


vent accorder aux conſommateurs 


ſon de cette baifle dinteret ; c'eſt 


, to 
* 


cette branche Saane! qu il 
faut ſpecialement enviſager. 
; Ane conn un Peuple qu'en 
ui-mème, Taugmentation des prix 
eſt differente: tout ce qui en retake 
a Tegard de ce Peuple , c'eſt que 
toutes choſes ſont repreſentees par 
un plus grand volume defpeces 
> rhe paravant, dans la proportion 
de valeur etablie _ elles ; mais 
cette augmentation de qui 
_ weſt . Tégard de 4 
2 _ meme eg W 
dans ſes tapports avec les Peuples 
chez A ns ſon ſuper- 
flu. Si les prix de toutes choſes de- 
viennent tels que ces Peuples ne 
ſoient pas aſſez riches pour les 
payer, ou qu une autre Nation leut 
porte les memes choſes a meilleur 
compte, cette augmentation tuine 
neceflairement le Commerce, & 
Tagriculture du Peuple chez lequ el 
elle ſe fait; quels que 115 re 
rs 


— 
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les effets d'une auction d'intèrèt 
fur LAgriculture & ſur le Commer- 
ce, fun & autre ne peuvent ſe 
Foutenir que par exportation du 
Cette queſtion des effets d'une 
reduction d'interet ſemblera deci- 
dee au premier coup d'ceil par VE- 
tat foriffant du commerce des Peu- 
oe chez leſquels Vinteret eſt plus 
bas. Mais il faut faire attention que 
cette baiſſe $'y eſt opèrèe naturel- 
lement, & que, quoiqu' une baiſſe 
naturelle d'interet produiſe à la lon- 
gue une augmentation de prix ſur 
toutes choſes; cette augmentation 
ne ſe fait pas en meme proportion; 
il y a ſur cela pluſieurs ohſervations 
— ꝙwTT 
Premierement, cette baiſſe na- 
turelle S'operant graduellement & 
inſenſiblement, ſi elle change la 
condition du Peuple, ce change-- + 
ment echappe au moins pendant 


—— 
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un temps a fa vie, les variations 
2 ſurviennent de temps à autre 

ns le Taux de Tinteret, Feſperan- 
ce de placer argent a un Taux plus 
haut, la liberté de le faire, tout cela 
devenant une affaire du haſard, & 
des CY — en- 
tation de prix que produiroit la mè- 
me Pailſel, fi ele goers forcee , & 
d'une quotite determinee. bas 

28. Cette baiſſe naturelle etant 
Feffet de la circulation & de la con- 
fiance, il arrive peut · tre que Tinte- 
ret ſe rapproche plus du produit des 
fonds, que les fonds ne montent de 
uu de mEme que lorſque la con- 

ance diminue, Tintere&t monte 
plus dans le Commerce, que les 
fonds ne baiſſent de prix; & alors, 
Taugmentation qui peut reſulrer de 
cette baiſſe naturelle d intèrèt fur 
tous les objets du Commerce, reſt 
as auſſi conſidèrable, que lorſque 
Interet eſt reduit par une Loi, qui 


8 

n'augmentant T4 la confiance, fait 
monter les fonds de prix -en meme 
proportion que Tinteret de Fargent 
ſe trouve reduit. — 
Enfin, il pA a cette difference en- 


tre une baiſſe naturelle & une re- 
duction forcee , que la baiſſe natu- 
relle etant, comme je ai dit, effet 
de la circulation, & de la confian- 
ce, elle ne ſe fait neceflairement 
qu autant qu elle favoriſe elle-me- 
me ces deux cauſes qui la produi- 
ſent; au conttaire , une reduction 
forcee nayant de cauſe que laLoi, 
E cette rèduction Etant d'une quo- 
tite arbitraire, il en peut reſulter 
une augmentation de prix ſur tou- 
tes choſes, qui n'eſt pas connue, 
& telle wle deviendroit peut- 
Etre contraire au Commerce, en 
arretant les exportations. Dela il 
s enſuit qu une réduction d interèt 
eſt toujours dangereuſe, & qu'elle 
Felt plus dans un Etat riche en pro- 
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ductions, que * celui qui ne 
commerceroit que de productions 
etrangeres. | 3 994 
Mais je veux aller auſſi loin qu'il 
eſt poſſible en faveur des Loix de 
reduction, & leur accorder le mè- 
me effet ſur le Commerce & ſur 
Agriculture qu'a une baiſſe natu- 
relle d'interet ; on ſera force de 
convenir que ſi une rèduction peut 
avoir lieu, elle a un terme au-dela 
duquel cet acte de puiſſance de- 
vient inutile ; & ce terme a Vegard 
d'un Peuple eſt le Taux legal des 
Nations qui commercent en con- 
currence avec lui. Lorſqu il a une 
fois reduit Tinteret de Targent au 
Taux de ces Nations, la voye de la 
reduction eſt Epuiſce, & fi interet 
ne ſuit pas dans cet Etat la baiſſe 
i ſe fait chez les autres Peuples, 
DC eſt qu'il y a moins de circulation, 


moins de confiance; deux choſes 


qu'une Loi de reduction ne don- 
neroit pas. f þ 


4 
. 
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Ceſt le ſeul cas ot une reduc- 
tion puiſſe avoir lieu. Le Prince 
peut par cette operation , quoique 
toujours dangereuſe , precipiter la 

baiſſe de Finteret au Taux legal des 
autres Nations, de meme qu il aug- 
mente ſon Etat militaire, Jorſqu un 
Peuple voiſin augmente le ſien; il 
peut, ( fi on peut parler ainſi,) ſe 
mettre en force relative de Com- 
merce ; mais la ſupèrioritè depen- 
dra, commeauparayant, de Finduſ- 
trie, du genie des Peuples , de la 
nature & de la ſituation des lieux, 
1 reductions reſpectives 
1nteret que faſſent les Souverains 
dans leurs E tate. 
Si la ſupèrioritè d'un Peuple dans 


le Commerce ne dependoit que 
aut 


ckune Loi de réduction; il 


convenir qu'elle ſeroit bien facile 
a obtenir, & aperdre tout a la fois. 
Car, de meme qu'un Prince peut 


dans fon Etat reduire Tinteret de 


"BE 
5 le Princes voifins peuvent 


faire la meme operation. 


Le Tauxlegaldelinteret eſt au- 


jourd hui le meme preſque dans 
toute I Europe; car il ne faut pas 
confondre avec une réduction ge- 
nerale Foperation qu'a fait le Gou- 
vernement Anglois ſur les rentes 
dũes par FEtat; cette rẽduction ne 
regarde pas les conventions parti- 
culieres = leſquelles on peut ſti- 
puler Finteret au meme Taux qu'au- 
paravant. "| FE 
Cette rẽduction na ete qu'une 


reſſource d Etat produite par le cre- 


dit public: Tinteret ayant baiſſe 


dans le Commerce, ce Peuple a 
tente la voye de ſon credit pour 
decharger TEtat ; il a donne Tal- 


ternative a ſes Creanciers , ou de 


conſentir à la réduction de leurs in- 


terets, ou de recevoir le rembour- 
ſement de leurs capitaux: la con- 
fiance generale a rempli ſes vœux 


14 
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à cet egard les Creanciers ont 
conſenti ala rèduction. Cette opë- 
tation ne pouvoit Etre faite que 
dans ce Gouvernement. Il falloit 
etre bien sur de Voption du Peu- 
ple pour la rèduction, mais c'etoit 
fa plas faine partie des Creanciers 
memes qui Tavoit determinee. 
Ces Loix de reduction, dail- 
leurs, telles qu'elles puiſſent etre , 
qui ne peuvent donner qu'un avan- 
tage momentane, ne changent pas 
la proportion de I'mterer de Har- 
gent au prix des fonds, en quoi reſi- 
* ſouvent la difference des Taux 
de Finteret chez les Peuples, & 
bo. 0 ue toujours Tavantage reel 
un Peuple fur autre. C eſt le cas 
cou paroiſſent tre entreux les Etats 
de France, d Angleterre & de Hol- 
lande; la difference du Taux de 
Finteret ſemble ſur - tout rèſider 
dans une plus grande confiance 


chez un Peuple que chez autre; 


 Finteret de Pargent paroit ſe rap- 
procher po davanta- 
ge du _ es fonds en Hollande 
qu'en Angleterre, & en Angleterre 
qu en France; fi dans la proportion 
actuelle du prix des fonds en Fran- 
ce au Taux des conſtitutions de 


rente, Tinteret ètoit à trois pour 


cent, les fonds ne donneroient pas 
un pour cent; il ny a point de Peu - 
ple en Europe chez lequel ils ſoient 
à ce prix. 

La Loi des hypotheques a lieu 
en France: mais cette Lol n aſſure 
à un Preteur ſon capital qu autant 

Pe FEmprunteur n'a pas donne 
__ &hypotheques anterieures qui ab- 

ſorbent la valeur de ſes biens; && 
nous n'avons pas comme en Hol- 
lande des tableaux publics ou ſoient 
eonſignès ces engagemens, ni com- 
me en Angleterre une Loi qui de- 
cerne une peine contre les Debi- 
teurs dont le prix des biens ne fe 


M 


trouve pas ſuffiſant pour acquitter 
leurs dettes. e 
La multitude de nos Coutumes 

de France, les difterens degres de 
Juriſdiction, la facilite des faillites , 
des abandons ou ceſſions de biens; 
enfin, les formes judiciaires ſont 
" encore autant de cauſes qui y tien- 
nent [interet de Fargent a un Taux 
plus haut qu il n'eſt dans ces Etats. 
; Laa contrariete de ces Coutumes 
__ , ſurles m&emesohjyets, leur localité, 
forment un nuage ſur les proprietes 


. 


3 & ſur les actions, ( j'entends les 
droits qu'on peut avoir a exercer 
ſur les biens, 1 lequel lafſe une 
&. defiance dans les prets que la fa- 
2 cilite que trouvent les Débi- 
tteurs a tromper leurs Creanciers 
par des ceſſions ou abandons frau- 
.duleux de biens, & les formes ju- 
diciaires, accroiſſent encore. 
Ill faut ſe rappeller ici qu il n'y a 
en France que les dettes contrac- 
8 e 
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tces par lettres de change ou pour 
affaires de Commerce = rendent 


les Debiteurs ſujets à la contrainte 
par corps * , & encore à fegard des 
dettes du Commerce, la ceſſion de 
biens met ſouvent le Debiteur à 
couvert de toute contrainte; il ny 
a a Tegard des autres dettes que 1a 
voye de la ſaiſie des biens, C eſt lana · 
ture de la dette, & non Finſolyabili- 
re 5 donne la contrainte par corps. 


ceſſions de biens & ces faillites fai- 


tes en fraude des Créanciers, & 
| 8 les formes judiciaires, 


ont le coũt eſt toujours rin ua 
les biens des Debiteurs, y ſont 
gues & dif] endieuſes. 


n neſt ſi commun que ces 


lons - 


- Un'ene pas ainſi en Hollande, _ 


ni en Angleterre; il ny a pas cette 
multitude de Loix locales, ni tous 
ces degres de Juriſdiction que for- 


Elle a lieu dans quelques autres cas, mai Is 


a — 
* 
- 
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ment les Juſtices pattimoniales en 
152 & qui &terniſent quelque- 
fois les conteſtations. On n'y con- 
noit pas non plus cette multiplicitẽ 
A formes judiciaires toujours lon-- 

es, & toujours diſpendieuſes , 

cependant devenues neceffaires 
K indifpenſables dans Tinſtruction 
des affaires. 

Rien reſt plus ropre à Nn | 
la confiance of bf Ol i d Angle- 
terre contre inſolvabilite Cette 
Loi qui paroit dure, y eſt tres utile 
au Commerce: la ceſſion de biens 
ſi uſitèe en France reſt qu'un abus 
qui y detruit la confiance; ce n'eſt 
pas qu'on ne puiſſe laiſſer cette reſ- 
ſource au malheur, Fhumanitè ſem- 


ble lereclamer. Mais il faudroit dif- 
tinguer davantage le cas d infortu- 
ne d avec la fraude qui doit tou- 

jouts ètre pe, „& davec la mau- 
vaiſe conduite des Débiteurs, 
meèriteroit ſouvent de Tetre. Cette 


rigueur na pas lieu en Hollande'; 3 


Tes tableaux 22 od ſont inſerits 


tous les fonds engagès par les Pro- 
prietaires, y rendentcette Loimoins 
necefaire qu en Anglererre. Cette 
Loi ſupplee dans ce dernier Etat 
aux hi - — publics du premier. 

l ne ſeroit pas auſſi difficilequ'on 
ſeleperſuade depuis long · temps, de 
ramener en France toutes les Cou- 
tumes & Tuniformite, & moins en- 
eore d'y prevenir les fraudes des 
Dehiteurs. . ui eue 

La Loi q Angleterre ſeroit trop 
| dave en France avec les formes Ju- 
diciaires qui PA ſont etablies 3 -mais 
nous avons des Coutumes/qui ont 
une diſpoſition, —_ ſt elle ẽtoit 
6rendue à tout le Royaume, 
tiendroit lieu des tableaux publics 
1 la Holland. 

Ces Coutumes s -appellent Cou- 
tumes de nantiſſement. Pour ac: 


quèrir hypotheque ſur les biens 11: 
tues dans Teten endue de 3 Coutu⸗ 


EY , 


© 4 * 9 
* A -Y * = 5 * ** 5 wy. = 
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mes, il-faut faire inſcrire dans un 
regiſtre de la Juriſdiction ſous la- 
quelle ſont regis les biens, Tacte de 


pret fait au Proprietaire, ce qu'on 


_ ſe faire nantir ; le premier 
reancier nanti ſur les biens, eſt le 


premier en hypotheque, qu'on ne 


ut acquèrir ſans cette formali- 


6. Il eſt Evident que fi ces Loix 


etoient en vigueur dans toute la 
France, les ſuretés des Preteurs 


deviendroient plus grandes 5 les 


ts plus faciles & phus communs, 
qu il ſe feroit une baiſſe dinterer 


en proportion avec la diminution 


Ces Loix auroient auſſi cet avan . 


facile a entreprendre ; un Particu- 
lier trouveroit a emprunter juſqu a 
la valeur preſqu'entiere de ſon bien 


pour former un commerce, parce 


1 Il aut exceprer; le .comptes de Fools „& 
'S contrats de mariage qui y emportent hype 
theque fans cette formalite, N MM 


— 


les ſoins de M. Colbert, ce Mini 
| E uj 


a 
que le Preteur pourroit devenir cen 
tain qu aucun Creancier inconnu 


ne viendroit lui diſputer ſon h 
oallfter 


thoque. Il auroit qu c 
les: es de nantiſſement. Au- 
jourd hui a peine trouve-t-on à em- 
prunter j jſp a la dixieme partie de 
ſon bien, il faut le vendredesqu'on 
a beſoin de capitaux qui appro . 
chent de fa valeur. Combien ces 
difficultè's n arretent - elles 
d hommes? Tel emprunteroit juſ- 
2 aux trois quarts de la valeur de 
ne 2 pas en 
3 la d 


qu a- 
vantageuſe — 


t la £ culation 
du Commerce; il y a mille raifons 
de cela, qu on peut mieux ſentir 
qu'on ne peut les e 
On a dèja tented? etidre$ rome 
la France la diſpoſition de ces Cou- 
tumes. En 1673, temps od Fon vit 
naitre le Commerce en France "ol 
re 
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a. 


Porta ta ſes vies ſur cet objet; il pro- 
jetta une Loi generale priſe de Fe- 
prit des Coutumes de nantiſſement 


qui fut enregiſtree au Parlement de 
le — Mars de la mé- 
me annee. Cette Loi aſſujettiſſoit 
tous les Creanciers hypothequaires 


_ former, pour la conſervation de 


leurs 2 po es, une oppoſition 
à des Greffes Royaux ue & 
dans Terendue & Juriſdiction deſ- 
quels ſe trouvoient ſitues les biens 
quiayoient EtEaffeResa leurs crean- 
Ses cette Loi auroit pi etre plus 
- fimple, & elle ſeroit de venue plus 
utile dans ſes effets, & plus facile 


% | dans Texecution : le delai qu'elle 


accordoigpourtormer cette oppoſi- 
tion, leffet rẽtroactif de cette oppo- 
ſition au jour que les actes avoient 
Ete regus devant Notaire, oules ju. 
be, 2 rendus, lorſqu elle avoitiere 
faite dans le delai fixe, Etoient plus 


 Ppropres à aflucer aux Creanciers 


— 


| ie £5 a 
Thypotheque qui leur. avoir ets 
ww Jon — * Debiteurs contre 
des ventes frauduleuſes, ſuivies 

quelquefois de decrets volontaires 
qui ne ſont pas toujours affez con- 
nus, qu'a montrer Fetat des affaires 


- des Particuliers dans le temps que 


Ton contracte avec eux; ce qui eſt 
objet principal, & Tefprit des 
Coutumes de nantiſſement. 
Cette Loi n'a pas ete ſuivie; la 
formalite du nantiflement a meme 
Ete reſtreinte dans ces Coutumes 
aux hypotheques reſultantes des 
actes recus devant Notaires par un 
Arret de Reglement, du mois de. 
Juillet de la m@me annee ; il ne 
reſte aujourdhui de cette Loi que 
la voye de conſerver par une op- 
poſition les hypotheques donnees 
ſur les rentes de VEtat , & fur les 
offices Royaux. — 
On crut fans doute alors voir 
quelque danger a _ ainſi pu- 
. 12 
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bliques les fortunes des Particu- 
_ hers ; il eſt clair cependant que 
cette publicité ne peut Etre con- 
traire qu à la mauvaiſe foi & au peu 
de conduite de quelques Citoyens, 
lorſqu elle ſeroit generalement uri- 
le „en donnant un moyen de les 
connoltre. ds SFB mn; 

Ce ſont donc des Loix priſes de 
Teſprit de ces Coutumes, des Loix 
qu donnent la confiance, & non 
des Loix de reduftion, qui peuvent 
faire baiſſer le Taux de Fintéret 
dune maniere utile a Agriculture 


ha Xt % of 495 > 
Cen epar la confiance qu on 
doit ae ane baifſe Tinterde, qui 
eſt ſon effet naturel & nèceſſaire; 
on na jamais fait aflez d attention a 
la liaiſon de ces choſes: Vinteret a 
toujours été en raiſon de la con- 
fiance , malgre les Loix de ſixa · 


Cette baiſſe d 'intéret n'ttant que Feffet de 
Ia confiance , elle ne produiroit aucune augmens 
| tation ſur le prix des onds, W 


? 73 1 
tion. Apres abolition des dettes 
a Rome ſous le Gouvernement Re- 
publicain, cette operation ayant 
detruit la confiance, L interet neut 
plus de bornes. \ 78 
Nous avons vu ces effets de la 
defiance ſe faire ſentir en France 
ſous le dernier „dans un cas 
 A=peu-pres ſemblable:: les lettres 
Etat accordees à quelques Gen- 
der 3 le credit de 
toute la Nobleſſe; elle paya gent - 
ralement le prix des 19 les. 
te reſſouree inventèe pour quel - 
ques- uns deux. 
Jai fait voir que le prix des 
fonds eſt independant de la maſſe 
des eſpeces; que la circulation eſt 
la cauſe premiere qui le determine | 

generalement chez les Peuples ; 
- Tobjet de comparaiſon du 
aux de Tinteret que la confiance 
acheve de determiner, quelles que 
_ foient les Loix de fixation & de 
reduction; que la confiance nait 


a. 


, 
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dans les conventions publiques de 
Aa nature des Gouvernemens, & de 
Ala comparaiſon des charges & des 
:reſſources de Etat; & encore dans 
les conventions particulieres, des 
=  - "prets; enfin des formes judiciaires 
pour contraindre les Debiteurs . II 
vnn faut danc conclure, que par- tout 
du la nature des Gouvernemens, 
les Lonx ur les proprietes & ur les 
pres, enfin, les formes judiciaires 
= _ . comporteront la confiance néceſ- 
= Fire, ou, ee qui eſt lameme choſe, 
fleeront trouver une süreté entiere 


u ans les prets; que par · tout où cette 
confiance ſera ętablie fans contra - 
dltiction, la circulation donnera dans 


13 cet Etat Enterer de Fargent a 
Tau le plus bas. 


” , 


tn auroit peut>6tre pas été inutile d'entrer 
Aans de plus grands details ſur cette matiere ; mais 
dn nes eſt propoſe que d'ẽtablir le principe gene- 
mal des rapports néceſſaires qu ont avec Finteree 


de facgent les Gouvernemens & les Loix, com- | 
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4 Kune Intretz 102500 i. 2202500 20 
; Capital donné 1000000 liv. © _ 
Total 3452500 liv. 135 
* ue. 1 e : ca unge ir. 
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T des * 3 


8 e enz 1 


Total 4310120 liv, 


of Annie,  Intlrits (215506 f. 5 1276506 hive 
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— ſomme de rembourſement pour la e 


donné 1000000 li 
Total 3 8 


| | 6* Annte Intéréts 276281 wi $r276281 | lire | 


donné 1000000 liv. 1 
cal Total 6801907 live 


7 Ante. W 240090 liv, 


© Capital donnè 1000000 Rv. $ 1349090 liv. 
| Total 8141997 liv. © | 
Ilnterets 407099 Uv. 
Capital donne 1000000 Er. 5 1407099 liv. 
Total 9549996 live | 
ge 1 W 477454 live ; 
c denn 1000000. liv. $1477454 liv. 
Total 11036550 lr. 
6 nr 556327 "ugh | 
C onntE 1000000 ly. 6227 liv. 
Total 12582877 live 5 Ware 
11 Annie, © Intirbts 629143 liv» ; 


10* Année. 


Capital donnd 1000000 hy. $1629143 live . 


Total 14212020 lv. 


e e e dee. 
a Total 15922621 lv. 


e Annce. Intérsts 756131 Uv. 
p 7 n, tien live 
Total 17718754 * | 
e Annbe. © Int6rets 885937 
14 Capital denn — ae l.. 
Total de tbutes les ſommes 


acquirtees juſqud la 10 n 
Anne. FRET. « -* 1 


15<Annte, _ Inttts 980234 iu. 8 liv. gp 
ante fer de 1 980234 liv. 


Capital donné 1000000 liv.” 
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liv. 


pi 
04689 liv. 


09378 
18756 


37512 
313675024 


ſaivant ce 
607745359 live 


de deux millions : | 
a0 N., ont de- 
tal de rembourſement annuel 
14 pital des 
amorti, avec un million 
ant. 
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